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      Préface

      

      La date ni le lieu retenus pour le colloque dont nous présentons ici les Actes
 ne sauraient être indifférents. En 1989 fut célébré avec éclat le bicentenaire de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, au moment même où, par une manière de coïncidence objective de l’Histoire, toute une partie de l’Europe retrouvait les pratiques et les valeurs liées à la démocratie et au pluralisme idéologique. Au carrefour de trois frontières, au point de contact des cultures germanique et romane, la Regio basiliensis
, qui fut jadis terre de Refuge pour Erasme et Sébastien Castellion, se devait d’accueillir une manifestation consacrée à la première et, devrait-on dire, à la moindre des libertés modernes.

      Les droits de la conscience, en effet, ne peuvent être confondus avec les droits de l’homme, dont ils constituent tout au plus la part la plus exiguë et la plus invisible, mais peut-être aussi, pour cette raison même, la plus fondamentale. Qu’est-ce au départ que cette liberté, pour les Réformateurs, sinon la souveraineté du for intérieur, partie de l’être humain à laquelle parle le Saint-Esprit, fort inexpugnable où se réfugie la conscience traquée par l’inquisiteur et le magistrat ? Liberté contraignante, si l’on veut, puisqu’elle peut acculer son détenteur à la mort héroïque de Sénèque, sur laquelle méditait le jeune Calvin. Liberté rigoureuse, qui force le fidèle à adopter la posture stoïque du martyr où se représente assez bien d’Aubigné âgé, lorsqu’au lendemain de l’assassinat de Henri IV, il devient le prophète d’une vérité transcendante qui lui « met le poignard à la gorge ». Liberté négative enfin, qui se manifeste d’abord à travers une série de refus et d’effacements. Le témoignage qu’elle professe, existe « en creux », pour ainsi dire, dans l’abstention et la distance, 
par le refus de participer aux manifestations de la dévotion publique : cultes, processions et rituels où le concours de tous était jusqu’alors requis.

      Mais cette liberté de conscience, à peine détectable dans son existence secrète, et dont le repli sur soi constitue en quelque sorte le degré zéro, ne tarde pas à briser la prison où l’enferment le conformisme et l’oppression de la société environnante. Quand bien même restreinte au domaine étroit de la subjectivité, cette liberté est originellement grosse d’un élan irrésistible vers la conquête de sphères de plus en plus larges. A partir d’elle une impulsion s’exerce spontanément dans le sens de la liberté extérieure1
. La liberté de culte, puis la liberté civile en découlent à plus ou moins longue échéance.

      La distinction entre le privé et le public, la dissociation corollaire entre le sacré et le profane, l’Eglise et l’Etat, sont contenues en germe dans la révolution en apparence minuscule, qui consiste à proclamer les droits de la libre conscience face à la toute-puissance de l’institution établie, qu’elle soit ecclésiastique ou laïque.

      Sans doute ne s’agit-il pas là d’une découverte de l’humanisme ou de la Réforme. Depuis saint Thomas, les scolastiques avaient reconnu, non sans audace parfois, l’empire de l’erreur invincible et excusé en conséquence la conscience erronée — celle, notamment, des peuples des mondes lointains que la Renaissance s’apprêtait à découvrir. La nouveauté est que les droits de la conscience s’étendent progressivement au domaine, jusque là réservé, de l’orthodoxie religieuse.

      Dans cette conquête et la destruction corrélative du monopole dévolu au pouvoir ecclésiastique sur les consciences — monopole que les courants dominants de la Réforme tendent, il est vrai, à reconduire —, sans doute des calculs 
et des considérations tactiques ont-ils joué. L’épreuve du pouvoir fut souvent fatale à des mouvements qui, minoritaires, revendiquaient hautement la liberté de libre examen et qui, une fois vainqueurs, imposèrent à leurs membres une raideur confessionnelle guère plus tolérante en définitive. A côté d’exemples connus, qui vont du luthéranisme germanique et de l’anabaptisme apocalyptique de Münster à la Genève de Calvin, celui des Juifs d’Amsterdam au XVIIe
 siècle apparaît très révélateur. La liberté de religion accordée en Hollande à cette minorité partout ailleurs opprimée et persécutée entre en contradiction avec la liberté de pensée que réclament certains dissidents, fustigés par les leurs pour libertinage et athéisme.

      Une autre limitation vient de la distinction à établir entre la liberté de conscience et la tolérance, qui relèvent de deux états d’esprit et, pour tout dire, de deux âges historiques différents. La première, si l’on en croit Bernard Cottret, dépend de la grâce du monarque absolu, alors que la seconde régit les rapports entre individus au sein de la société libérale, telle que l’Angleterre l’invente au tournant du XVIIIe
 siècle.

      Aussi l’évocation de l’origine et des progrès de la liberté de conscience doivent-ils s’accompagner du rappel de ses limites. Les séculaires « histoires juives », colportées jusque dans le milieu humaniste international, les réticences persistantes, pour ne pas dire l’incompréhension farouche, opposées à l’Islam et au judaïsme fraternellement haïs, montrent les indispensables correctifs à apporter à une vision optimiste de l’Histoire, qui irait des ténèbres vers la lumière.

      *

      Dressant ce bilan nuancé et relançant des interrogations qui trouveront peut-être un jour réponse, ce colloque s’est donc voulu tout le contraire d’une pieuse commémoration. Puisse-t-il du moins avoir montré qu’au déclin d’un millénaire où semblent enfin pouvoir triompher, après maints combats et maintes vicissitudes, les droits imprescriptibles de 
la conscience, l’esprit qui animait les Castellion et les Schwenckfeld est demeuré vivace et que sa force de résistance critique le rend toujours indispensable2
.

      Que tous ceux et celles qui ont permis la réussite de ces journées mulhousienne et bâloise reçoivent ici le témoignage de notre gratitude. Nous adressons tout spécialement nos remerciements au Recteur Carl Rudolf Pfaltz, de l’Université de Bâle, au Président Gérard Binder, de l’Université de Haute-Alsace, et au Président Etienne Trocmé, de l’Université de Strasbourg II, qui ont bien voulu honorer de leur présence cette manifestation. Mme Madeleine Lazard, Présidente de la Société française des Seiziémistes, MM. les Doyens Jacques Huré et Rolf a. Stucky ont également part à notre reconnaissance. Mmes Gabrielle Devergranne, Arlette Gaucher et Marie-Dominique Legrand, MM. Michel Faure et Christian Windler nous ont assuré, pendant toute la durée du colloque, leur précieux concours. Qu’ils en soient profondément remerciés.

      Conformément au vœu unanime formulé à la première heure de ces Journées d’étude, les Actes
 en sont dédiés à la mémoire de l’éditeur de Dolet et de Berquin, le Président Claude Longeon, notre ami.

      
        
          Hans R. Guggisberg

          Frank Lestringant

          Jean-Claude Margolin
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          Joseph Lecler, Histoire de la tolérance au siècle de la Réforme
, Paris, Aubier, 1955, t. II, p. 436.

        

      

    

    p.12

    
      2

      
          Depuis la réunion de ces Actes
, un numéro spécial de Recherches de science religieuse
 (t. 78, n° 1, janvier-mars 1990) a été consacré à l’action théologique et à l’œuvre du Père Joseph Lecler, disparu en 1988. On y relève un article de Bernard Plongeron qui n’est pas sans rapport avec notre propos : « De la Réforme aux Lumières, tolérance et liberté. Autour d’une fausse idée claire » (pp. 41-72).

        

      

    

  


		

    
		

  
    
      

      I 
La liberté de conscience 
au temps de la Réforme

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      La notion de liberté de conscience 
chez les Réformateurs

      

      En 1570, dans un dialogue épistolaire entre Bèze et André Dudith, humaniste hongrois réformé, qui se sentait attiré par les antitrinitaires et critiquait les églises réformées, on trouve ces mots sous la plume de Dudith : « Jactabimusne amplius, fidem cogi non oportere, libertatem conscientiis permittendam esse ? » (Ne dirons-nous pas davantage : la foi ne doit pas être forcée, la liberté doit être accordée aux consciences ?). A quoi Bèze répondait : « Jactabismune libertatem conscientiis permittendam esse ? Minime, ut haec quidem libertas intelligitur, id est, ut quo quisquemodo volet Deum colat. Est enim diabolicum dogma ». (Dirons-nous qu’il faut permettre la liberté de conscience ? Pas le moins du monde, s’il s’agit de la liberté d’adorer Dieu chacun à sa guise : c’est là un dogme diabolique.)1


      Remarquons la restriction de Bèze : si l’on entend par liberté celle d’adorer Dieu chacun à sa manière. Car il y a une liberté de conscience qu’il était prêt à revendiquer : celle d’adorer Dieu purement, en enlevant le « chacun à sa guise », l’élément individualiste. Adorer Dieu purement se réfère à un consensus chrétien, et toute la question est là.

      Donc : adorer Dieu purement sans que les autorités terrestres en empêchent le chrétien. Les consciences sont assujetties à la loi de Dieu, et la liberté que l’on réclame pour elles, c’est de n’être pas assujetties aux lois humaines, notamment et 
surtout à celles qui, tout en étant humaines, veulent passer pour divines.

      Calvin développe abondamment cette question, surtout dans le dixième chapitre du livre IV de l’Institution chrétienne.
 Comme tous les théologiens orthodoxes, Calvin s’attache à définir la juste doctrine en exégète, tout d’abord, car toute vérité théologique sort de l’Ecriture sainte, et secondement en montre les excès dans un sens et dans l’autre, les erreurs de ceux qui se sont écartés d’un côté, et celles de ceux qui ont tendu de l’autre. Cette démarche ne lui appartient pas en propre, bien entendu. Comme il nous arrive souvent de nous plonger dans les articles dogmatiques du Dictionnaire de théologie catholique
, pour compléter des connaissances théologiques défaillantes, nous sommes souvent frappé d’y trouver exactement la même démarche.

      Donc pour définir la liberté chrétienne, la liberté que le Christ apporte à la conscience des siens, en les libérant de la servitude de la loi juive et des prescriptions des pharisiens (Marc 23,4 : les pharisiens lient des fardeaux pesants et les mettent sur les épaules des hommes, mais ils ne veulent pas les remuer du doigt ; et Luc 11,46, passage parallèle), Calvin critique les prescriptions de l’Eglise romaine, aussi bien que les extensions extra-scripturaires de la liberté de la part des esprits profanes, libertins, rabelaisiens et autres.

      Tout d’abord l’assimilation des théologiens romains aux pharisiens : « S’ensuit la seconde partie de l’autorité de l’Eglise, laquelle les papistes veulent être située à imposer des lois à leur poste (à leur volonté). De cette source sont venues d’infinies traditions, qui ont esté autant de cordeaux pour étrangler les pauvres âmes ». Et un peu plus loin : « Car ils veulent que les lois qu’ils font soient spirituelles, et qu’elles appartiennent à l’âme, affirmant qu’elles sont nécessaires à la vie éternelle ».

      (Calvin n’est certes pas un anarchiste, et il ne critique pas les lois civiles, loin de là. Il critique les lois de l’Eglise à cause de leur prétention à s’assimiler aux commandements de Dieu, à cause de leur usurpation du sacré.) « En quoi est assailli 
et violé le royaume du Christ, et la liberté donnée par Lui aux consciences des fidèles
, opprimées et abattues. »2


      Et voici l’autre versant, ceux qui abusent de la liberté : « Au contraire, il y en a aujourd’hui plusieurs, lesquels voulant chercher couleur pour excuser toute intemperance en l’usage des choses externes, et lascher la bride à la chair, laquelle n’est autrement que trop prompte à se desbander, prennent un article pour resolu, que je ne leur accorde pas, c’est qu’il ne faut restreindre ceste liberté par aucune moderation, mais plutost qu’on doit permettre à la conscience d’un chascun d’en user comme elle se verra estre licite. Je confesse bien que nous ne pouvons astreindre les consciences en cest endroit à certaines formules et preceptes, mais puisque l’Escripture baille reigles generales de l’usage legitime, pourquoy ne sera-il pas compassé et comme borné selon icelle ? »3


      Calvin pense ici à l’autre sorte de danger, celui que représentent les « libertins spirituels », contre lesquels il a écrit un livre, ou les Thélémites de Rabelais (« fais ce que voudras ») — gens qui ne nous feraient pas peur aujourd’hui, car nous savons que les Thélémites étaient des gens très bien élevés —, mais au XVIe
 siècle on ne voyait pas les choses du même œil, et Rabelais appartenait au monde des mauvais garçons…

      Ayant donc défini la liberté de conscience en écartant ceux qui l’oppriment et ceux qui en abusent, Calvin insiste sur son immense importance : « Sans la liberté, ni Jesus-Christ, ni la verité de l’Evangile, ni le repos intérieur des âmes ne sont plus droitement connus. »4
 Dans cette dernière citation, le mot « connu » est très important. La conscience ou for intérieur, est cette partie de l’être humain à laquelle s’adresse le Saint Esprit, lorsqu’il confirme en nous la connaissance de la vérité divine. La lecture de la Sainte Ecriture ne vaut que 
si elle est confirmée, dans la conscience du fidèle, par le témoignage du Saint Esprit. De lettre morte, le texte sacré devient alors parole vivante.

      Telle est la conscience, et sa liberté doit être préservée en faveur du Saint Esprit. Bèze résume la chose en une formule saisissante : la liberté de conscience, c’est la liberté d’obéir à Dieu, et rien d’autre, ou rien de moins.

      La formule se trouve dans une réponse donnée par Bèze, au nom de la Compagnie des pasteurs de Genève, aux Eglises de réfugiés en Angleterre, qui avaient demandé l’avis des Genevois sur un projet de règlement, le 25 juin 1568. « La liberté chrétienne n’est pas une permission illimitée et vague, grâce à laquelle chacun pourrait faire ou omettre ce qu’il voudrait à son gré, mais c’est le don gratuit qui nous est offert par Jésus-Christ, par lequel tous les fils de Dieu — c’est-à-dire les croyants — sont libérés de la malédiction de la loi et du joug des cérémonies légales, et, pourvus du Saint Esprit, commencent à obéir à Dieu spontanément, en sainteté et en justice. »5


      Cette conception, remarquons-le, ne va pas dans le sens de la tolérance. Elle ne convient qu’à la forme du christianisme que l’on appelle réformé, celui qui s’en tient exclusivement aux enseignements de la Bible. Elle relève en somme d’un désir de concorde
 plutôt que de tolérance, c’est-à-dire qu’elle réclame la forme la plus pure de christianisme, à laquelle on compte bien que tout le monde finira par se rallier. Rêves de concorde, qui n’ont cessé de hanter les esprits du XVIe
 s., à l’exception de quelques rares personnalités comme Castellion.

      Si dès lors, des pressions ou lois humaines viennent à l’encontre de ces convictions intimes, limitant la liberté de conscience, on assiste au « forcement des consciences », terme fréquent dans les documents et textes du XVIe
 s. C’est ce que les réformés demandent au roi d’éviter, mais aussi les modérés. 
Toutes les remontrances le répètent : ne forcez pas les consciences. Il y a des moments où il fallut le demander les armes à la main.

      On pourrait citer des textes innombrables de protestations de ce genre ; ainsi Bèze écrit en 1573 à la duchesse de Savoie, Marguerite de France, pour qu’elle intercède auprès de son mari en faveur de la comtesse d’Entremont, veuve de l’Amiral de Coligny, alors prisonnière du duc de Savoie en sa forteresse du Nice, tourmentée par l’évêque de Nice : que l’on ne force pas sa conscience.

      Le XVIe
 s. a connu d’autres définitions de la liberté de conscience, et notre colloque en évoquera plus d’une. Citons par exemple Schwenckfeld, contemporain de Luther, qui estimait que cette liberté nous affranchissait de la lettre de l’Ecriture, et que le Saint Esprit a encore et toujours de nouvelles choses à nous révéler6
. Cette forme de « spiritualisme » fut fort critiquée par l’énorme majorité de ses contemporains (mais Schwenckfeld a aujourd’hui comme disciples les Mennonites américains).

      Chez Castellion, il est beaucoup question de libre arbitre
, expression que les Réformateurs réprouvaient. Certes, le libre arbitre, selon Castellion, est essentiellement une force morale venant de la foi, mais c’est aussi un fondement de la tolérance à l’égard des dogmes, que la raison se réserve de critiquer7
. Il y a là une conception beaucoup plus moderne de la liberté de conscience, et certainement nous en entendrons parler au cours de ce colloque.

      Orthodoxes et hérétiques retiennent à juste titre l’attention des historiens. Mais, et ce sera là notre conclusion, il 
y a deux traditions historiographiques qui privilégient les uns plutôt que les autres, ou les autres plutôt que les uns. L’une, qui remonte au XIXe
 s., aux beaux temps du protestantisme libéral, présente la Réforme comme une première étape, timide, de l’émancipation de la conscience moderne, comme un processus qui devait être continué, et le fut par les hérétiques. Citons, par exemple, le livre de Williams, The Radical Reformation
, beaucoup de travaux anglo-saxons et hollandais, ou l’école de Cantimori en Italie, qui voyait chez les hérétiques italiens les médiateurs qui ont transmis quelque chose du rationalisme des humanistes, à travers la Réforme et en la dépassant, jusqu’au siècle des Lumières.

      L’autre tradition historiographique, celle qui se limite à l’histoire du christianisme, est à la fois plus ancienne et plus récente, parce que, dans notre siècle, elle tend vers l’œcuménisme, vers une redécouverte du christianisme essentiel, central, qui est en définitive l’enseignement et la vie du Christ. C’est l’histoire d’un retour, mais qui n’exclut pas complètement toute notion de progrès, par exemple dans la forme la plus récente de cette historiographie, c’est l’histoire de l’exégèse. Il y a des progrès dans l’exégèse : elle est moins fragmentaire aujourd’hui qu’autrefois. Et d’autre part, il y a des passages sur lesquels on avait tendance à bâtir autrefois des constructions hasardeuses, et dont la compréhension a pu progresser en se libérant de certaines habitudes de pensée. Citons à ce propos le livre récent de Miss Elsie MacKee sur Calvin et le diaconat : ce livre retrace en fait l’histoire de l’exégèse de quelques passages-clés, ecclésiologiques, de S. Paul, de l’Antiquité à Calvin, sur lesquels Calvin a apporté des explications tellement plus simples et claires et convaincantes que ses prédécesseurs, que son interprétation a été reprise ensuite (sans toujours le nommer) même par les théologiens romains du XVIIe
 siècle. Simple exemple, qui montre qu’il y a encore bien des recherches et travaux à faire, sur des points extrêmement précis et détaillés, qui pourraient encore réformer (si j’ose dire) nos idées sur l’histoire religieuse.

      Genève

      Alain Dufour
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          Voir, en général, sur toutes ces questions, l’article remarquable du P. Joseph Lecler, S.J., « Liberté de conscience, origines et sens divers de l’expression », in Recherches de science religieuse
, 54 (1966), pp. 370-406.
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          Sur Castellion, voir en dernier lieu Caria Gallicet Calvetti, Sebastiano Castellion, il riformato umanista contro il riformatore Calvino. Per una lettura filosofico-teologica dei Dialogi IV postumi di Castellion
, Milano, Vita e pensiero, 1989.

        

      

    

  


		

    
		

  
    
      Le thème de la conscience libre chez Calvin

      Le thème et le terme de la « conscience » occupent une place privilégiée dans la pensée morale, religieuse et politique de Calvin. Héritière de la philosophie morale stoïcienne et de la pensée biblique, notamment paulinienne, la réflexion calvinienne s’approprie ici la doctrine luthérienne et réformatrice de la « liberté chrétienne », pour faire intervenir le motif de la conscience à certaines articulations majeures de son exposé, notamment dans l’Institution de la Religion chrestienne.
 Détail significatif, dans le chapitre de la version française de l’Institution
 qui traite de la « liberté chrétienne », le terme « conscience » apparaît plus souvent que le terme « conscientia » dans la version latine des mêmes pages. La formulation française de la doctrine réformatrice est ainsi l’occasion d’une large promotion du thème de la conscience, celle-ci désignant le siège de la foi religieuse en même temps que l’instance du jugement moral et spirituel en tant qu’il est radicalement indépendant de toute loi humaine. Si l’idée de liberté de conscience n’est pas (ou en tout cas, guère) attestée chez notre auteur au sens moderne de l’expression (comme droit reconnu à l’individu de professer et de pratiquer librement la religion de son choix), Calvin, dans sa volonté d’exalter ce témoin du commandement divin qu’est la conscience individuelle, a sans doute involontairement contribué à l’émergence des doctrines modernes en la matière. Nous distinguerons plusieurs aspects de la pensée calvinienne qui insistent chacun à sa façon sur l’idée d’une conscience libre. C’est à propos du thème de la « liberté chrétienne », liberté certes purement spirituelle comme chez Luther, que Calvin définit, mais en 1550 seulement, la notion de conscience ; elle dessine chez notre Réformateur au double plan ecclésiastique et politique (j’insisterai sur ce point), l’espace d’un quant à soi, grâce auquel Calvin croit pouvoir rendre justice à l’autonomie de la conscience individuelle tout en préservant la validité et le caractère obligatoire des dispositifs institutionnels qui régulent la société humaine. D’autre part, en porte-parole d’une Réforme religieuse radicale qui revendique en termes d’affrontement la confrontation du mensonge et de la Vérité, mais qui appelle aussi à une obéissance politique totale, Calvin essaie de ménager un domaine de liberté pour ses coreligionnaires français : pour la communauté évangélique, à travers le droit de remontrance et de requête ; pour la conscience individuelle, soit au titre d’une casuistique, qui s’efforce de distinguer, en fonction de la « vocation » de chaque individu, les responsabilités et les droits de chaque conscience ; soit au titre de l’héroïsme du martyre, par lequel l’âme reste maîtresse d’elle-même au milieu de la plus tyrannique servitude : nous retrouverons alors les premiers intérêts de Calvin, ceux du commentateur humaniste de Sénèque de 1532.

      *

      C’est dans le commentaire sur le De clementia
 de Sénèque1
, publié par Calvin en 1532, que nous trouvons le point de départ de la réflexion calvinienne sur la conscience, et certains thèmes qui ne cesseront de l’accompagner. Dans le texte sénéquien, la distinction romaine, et singulièrement cicéronienne2
, entre l’équité et la lettre du droit permet à la clémence, c’est-à-dire à l’humanité du Prince, de s’exercer. La tradition politique de l’opposition au tyran, illustrée par deux autres séries de textes stoïciens également lus ultérieurement de très près et annotés par Calvin, les Tragédies du même Sénèque et la Pharsale
 de Lucain (figure de Caton le Républicain)3
, est ici contrebalancée par une autre tradition stoïcienne, celle du loyalisme politique. Dans la biographie de Sénèque rédigée par Calvin et placée en tête du commentaire, les derniers moments du philosophe latin nous sont longuement racontés : Sénèque se suicidant apparaît comme un témoin de cette autonomie de la conscience qui subsiste dans le naufrage de la liberté publique. Après l’échec de la direction de conscience conduite par le précepteur de Néron, le repli de la conscience sur soi atteste que le Sage se suffit à lui-même, fût-ce dans le malheur extrême. Chacun est renvoyé à sa conscience morale ; le Prince pour sa condamnation, car « la conscience vaut mille témoins à charge » (p. 228), selon un adage que Calvin emprunte à Quintilien et dont il se resservira dans l’Institution
 ; le Sage, pour attester que l’autonomie de l’apathèia
 l’élève au-dessus de l’action des choses et des hommes sur lui. Soit l’homme est, comme le tyran, l’esclave de ses passions, soit « il a bonne conscience », ce qui ne peut s’éprouver que dans la solitude d’une jouissance subjective, car « il reste (dans ce cas) à jouir du bien d’une bonne conscience » (p. 22) ; invité à « descendre en lui-même » (p. 28), expression que Calvin reprendra plus tard fréquemment à son compte, l’individu est seul qualifié à s’éprouver lui-même dans la qualité de son intention morale. Mais plus loin le commentateur réagit en chrétien à ce point de vue qu’il semblait partager au début de son commentaire : au précepte philosophique stoïcien selon lequel il suffit de s’en remettre à sa (bonne) conscience, Calvin oppose le principe augustinien suivant : « Il y a deux choses, la conscience et la réputation ; ta conscience t’est nécessaire, ta réputation est nécessaire à ton prochain. Celui qui se fie à sa conscience en négligeant sa réputation est coupable de cruauté » (pp. 251-252)4
. Le témoignage de la conscience ne suffit pas, le respect du prochain, et à travers lui l’ordre des valeurs collectives, doivent être pris en compte, valeurs que Calvin opposera plus tard aux Nicodémites et aux Libertins spirituels, précisément pour marquer les limites de l’autonomie individuelle et leur refuser la liberté religieuse qu’il revendiquent. De ce commentaire, je retiendrai un dernier trait, qui concerne le rapport de la liberté individuelle avec l’ordre politique et qui annonce l’attitude du futur auteur de l’Epître au Roy
 : « S’il y a quelque chose de libre dans l’homme, c’est bien la langue. On est donc réduit à une servitude extrême quand on se voit enlever la liberté de parole » (p. 140). Calvin soulève donc doublement la question de la manifestation extérieure de la conscience et de ses opinions : au nom de la charité, le respect du prochain et de l’opinion publique doit corriger la fière autonomie du Sage ; par ailleurs, un état est tyrannique dans lequel le droit de s’exprimer librement n’existe pas.

      Que la conscience droite, chez les Romains, soit une instance qui guide de façon positive la pensée et l’action des individus au titre d’une loi morale, c’est ce que la critique a mis en doute ; elle ne serait peut-être qu’un sentiment de la valeur morale, ou de la nullité morale, des motifs qui ont fait et qui font agir dans tel ou tel sens. Chez Sénèque cependant, la conscience apparaît bien comme l’instance de la responsabilité dans le comportement éthique5
. En ce qui concerne Calvin, c’est dans la quatrième version de l’Institution
, celle de 1550 (latin)-1551 (français), qu’il a systématisé ses conceptions en la matière, afin de préciser, conjointement dans le domaine politique et ecclésiastique, sa doctrine de la « liberté chrétienne ». Je présenterai d’abord quelques remarques sur le thème de la « liberté chrétienne » chez Calvin avant de montrer comment le thème s’élargit, à travers cette élaboration de la notion de conscience, au domaine politique.

      Calvin a repris telle quelle, dès la première Institution
 latine de 1536, la doctrine luthérienne de la « liberté chrétienne » dans la formulation qu’en avait donnée Mélanchthon (Loci communes
, 1521). Je n’insisterai pas sur ce point, qui a déjà fait l’objet de claires mises au point de la part de M. a. Dufour ainsi que dans la critique calvinienne classique (Wendel, Mesnard)6
...
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